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Introduction
Le travail est notre salut
« On vole deux années de vie aux Français », a déclaré cet hiver Jean-Luc Mélenchon, le chef de file de La France insoumise, à propos du report de l’âge de départ à la retraite. « Voleur de vie ! », a-t-il ajouté à l’adresse du président Macron.
Ces propos sont excessifs. Ils reflètent pourtant une opinion largement répandue qui oppose le travail à… la vie. La France est confrontée à un phénomène sans précédent dans sa longue histoire, un phénomène profond et durable d’allergie, voire de rejet du travail. Il ne s’agit pas d’une simple manifestation de mauvaise humeur ou d’un conflit social qui se traduirait par un retrait des salariés. Cette fois, la question posée est celle de la place du travail dans la vie des Français.
Pour la première fois, la société, toutes catégories d’âge confondues, manifeste des doutes sur son intérêt. À commencer par une partie de la jeunesse française qui s’est éprise d’oisiveté. « Je considère qu’on a le droit d’avoir envie de faire autre chose que de travailler », dit en mars 2023 Camille Hachez, la cosecrétaire fédérale des Jeunes Écologistes, qui revendique une réduction drastique du temps de travail, voire le « droit à la paresse ».
Peut-on s’indigner de devoir travailler ? Le pays dans lequel on travaille le moins en proportion de la population résidente, le pays qui dépense chaque année autour de 70 milliards de prestations sociales non contributives et creuse ainsi une dette abyssale, le pays – exception faite de la Suède – où, même à 63 ans en 2027 et peut-être 64 en 2030, l’on partira le plus tôt en retraite, serait celui dans lequel le travail, c’est la mort, ainsi que certaines voix n’ont pas hésité à le clamer ? Il y a de quoi mettre en colère tous ceux qui abondent par leur travail un système comptant parmi les cinq plus généreux et redistributifs au monde.
Lors d’une manifestation contre la réforme des retraites, au mois de mars 2023, deux retraités sont interrogés par un journaliste de LCI. Hostiles à la réforme, ils prétendent que leur fin de vie professionnelle a été épouvantable, épuisante. Puis ils avouent qu’ils étaient chercheurs universitaires et qu’ils sont partis en retraite à 60 ans ! Non, le travail ne tue pas. En France, l’homme et la femme qui prennent leur retraite à 62 ans bénéficieront de leurs pensions respectivement pendant vingt-deux et vingt-sept ans, en moyenne !
Contrairement aux idées reçues, les différents reports de l’âge de la retraite opérés par divers gouvernements de droite, de gauche et du centre depuis vingt ans n’ont pas augmenté la durée globale du temps passé au travail tout au long d’une vie. Il reste un des plus faibles au monde, étant donné l’allongement considérable de l’espérance de vie : huit ans de plus à la naissance depuis 1982, avec un âge de départ en retraite passé de 60 à 62 ans ! Le travail, que l’on présente volontiers comme une torture, finance majoritairement le modèle social auquel nous sommes tous attachés. Alors, faut-il baisser les bras ?
La réforme des retraites de 2023 poursuivait trois objectifs : assurer la survie d’un système solidaire par répartition fondé sur la démographie et la croissance, réparer les injustices du modèle ancien et stimuler le plein emploi qui devrait être notre seul objectif collectif. Si le gouvernement n’a pas été capable de faire la pédagogie de ces objectifs de bon sens, il n’en reste pas moins que les oppositions se sont montrées aveugles au danger budgétaire qui pesait sur le système et aux incroyables avantages qu’il offrait à certaines catégories de la population active.
Beaucoup de médias se sont contentés de relater les violences en marge des manifestations, certains ont mis en évidence les fautes de communication du gouvernement, mais rares sont ceux qui ont procédé à un examen attentif et documenté de notre situation pour expliquer en quoi le modèle de retraite solidaire tel que nous le connaissons était menacé.
Les Français ont souvent du mal à percevoir l’origine de leurs difficultés. Ils veulent ignorer que leur appauvrissement collectif repose sur des bases identifiées : un temps de travail parmi les plus faibles des grands pays développés et le choix d’une économie de services, désindustrialisée, faiblement exportatrice, tournée vers le temps libre. Le secteur des services distribue des revenus modestes et présente la particularité d’un écrasement des strates hiérarchiques : peu d’encadrement et beaucoup d’emplois opérationnels mal rémunérés pour préserver le sacro-saint pouvoir d’achat des ménages. Ce choix d’une économie sans usine a été fait dans les années 1980, à un moment de notre Histoire où nous avons abandonné notre vocation industrielle, capitulé face aux transformations à réaliser et choisi la facilité de la réduction du temps de travail. L’Allemagne a fait le choix inverse. Elle est aujourd’hui au plein emploi.
Une société solidaire comme la nôtre est fondée sur l’engagement de ses membres. Ils contribuent par leur action et leur travail à la richesse collective. Ainsi l’ont voulu les fondateurs de la Sécurité sociale, pilier historique des protections collectives. Dans une société comme celle-ci, les oisifs volontaires ne devraient compter que sur eux-mêmes. Ils ont fait le choix du retrait et c’est à eux de l’assumer, pas au reste du groupe. « Liberté, égalité, fraternité », nous rappelle la devise de la République. L’égalité est celle des droits et de l’accès ; la fraternité, le recours collectif et universel à une assurance contre les aléas de la vie. L’homme isolé n’existe pas.
L’allergie au travail, voire son rejet, menace gravement notre modèle social. C’est un défi de grande ampleur, puisqu’en France les actifs financent les inactifs en temps réel. Ce modèle ne tolère aucune rupture de charge. Que se passerait-il si une génération venait à manquer à son devoir de solidarité pour abonder les pensions des retraités ? L’effondrement du système ! Ceux qui encouragent la paresse, le droit de ne rien faire, sont en réalité les fossoyeurs d’une grande ambition issue du Conseil national de la Résistance. Travailler plus, c’est produire plus, émettre plus de nuisances pour l’environnement, ose affirmer Sandrine Rousseau, l’égérie de la nouvelle gauche décroissante. Mme Rousseau, professeure d’économie, a-t-elle oublié que la recherche et les innovations, produits d’un long travail, permettent de découpler la croissance de ses externalités négatives ? Le mardi 7 mars 2023, jour de manifestation contre la réforme des retraites, elle pose souriante à côté d’une affiche du « Grand soulagement » sur laquelle on peut lire : « Remplacer le capitalisme par une bonne sieste » !
Piètre consolation, les banderoles de certains jeunes manifestants vont encore plus loin : « La retraite, on s’en fout, on veut pas bosser du tout » (sic). Alors que Sandrine Rousseau qualifie le travail de « valeur de droite », des voix de gauche, hélas isolées, comme celles du communiste Fabien Roussel ou de l’ancien ministre de l’Économie et du Redressement productif Arnaud Montebourg, dénoncent « l’éloge du farniente », rappelant que le travail est avant tout une valeur humaine.
Cette « génération farniente » entend vivre de la solidarité des autres et se soucie peu des responsabilités associées à la citoyenneté. La France, pour mériter un tel affront, est-elle allée trop loin dans les protections accordées à ses citoyens ? L’école a-t-elle été défaillante au point de ne plus enseigner le goût de l’effort ? Avons-nous oublié la promesse de l’excellence de l’enseignement public ? Un sursaut est nécessaire pour éviter que les fainéants ne s’enrichissent de la dépouille des hommes utiles, selon la formule de Jean-Jacques Rousseau1.
Le non-travail relève du mythe. Même les chasseurs-cueilleurs travaillaient pour se nourrir, puis les hommes ont aménagé la terre pour qu’elle fût habitable. Ils ont découvert, comme le relevait l’anthropologue Oswald Spengler (1880-1936), le pouvoir extraordinaire de leurs mains à utiliser des outils, puis à guider des machines, indissociables de l’histoire du travail et de l’avènement de notre civilisation2. La Révolution française a changé les relations des individus à l’activité, Marx a dénoncé la domination du capital sur le travail, sans remettre en question la nécessité de produire. La Révolution industrielle a accouché du salariat et le xxe siècle français, siècle social s’il en est, a bâti un formidable système de garanties pour tous ceux qui travaillent et pour ceux qui sont privés de travail ou ne travaillent plus.
Comment, alors, expliquer l’allergie au travail ? Est-il si mal payé, comme on l’entend couramment ? Les solidarités sont-elles désincitatives ? Les raisons sont nombreuses, mais l’air du temps est à l’inactivité. Les nouveaux services de la société flattent la passivité. Tout se passe comme si une génération Netflix-Deliveroo avait pris corps, qui aurait désigné le canapé comme le centre de sa vie. On peut y ajouter le défaitisme qui se propage : « À quoi bon travailler… ? Tout est foutu. »
Toutes proportions gardées, le temps de travail n’occupe pas 10 % de notre temps de vie total et moins de 20 % de notre vie éveillée. En un siècle et demi, nous sommes passés de 3 500 heures travaillées dans l’année à 1 607 heures, grâce aux progrès de la technologie ; grâce aussi à l’action constante des organisations syndicales. L’espérance de vie moyenne à la naissance est passée d’une quarantaine d’années en 1850 à plus de 80 ans aujourd’hui.
Au nom de tous ceux qui se sont épuisés à la tâche, affirmons que le travail est notre salut dans un monde qui, lui, travaille de plus en plus.

1. « On peut espérer, il est vrai, de tenir les peuples dans une dépendance plus étroite, en leur donnant d’une main ce qu’on leur a pris de l’autre, et ce fut la politique dont usa Joseph avec les Égyptiens ; mais ce vain sophisme est d’autant plus funeste à l’État, que l’argent ne rentre plus dans les mêmes mains dont il est sorti, et qu’avec de pareilles maximes on n’enrichit que des fainéants de la dépouille des hommes utiles » (Discours de l’économie politique, 1758).
2. Cf. Oswald Spengler, L’Homme et la Technique (1931), Gallimard, 1969.
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Génération farniente ?
Ergophobie : crainte irrationnelle et exagérée du travail.


« J’ai posé des congés pour juillet. J’ai vingt-sept jours à écluser avant le 31 mai.
— Tu ne pourras pas les prendre avant le 31 mai ?
— Non, j’ai négocié pour les reporter sur l’année prochaine. J’ai pris le maximum en février et à Pâques, mais j’en avais tellement…
— Tu pars en juillet cet été ?
— Trois semaines en juillet et je garde une semaine fin août avant de reprendre tranquillement à la rentrée scolaire. Et toi ?
— Moi, j’ai moins de RTT que toi.
— Ah oui, pourquoi ?
— Parce que je suis passé sur quatre jours par semaine.
— Mais tu l’as demandé ?
— Oui, mais c’est injuste pour moi.
— Bah, t’es sur quatre jours, tu avais le choix…
— Peut-être, mais je te dis que c’est injuste, on va poser une question de DP (délégué du personnel) au CE (comité d’entreprise). »
Les congés, vaches sacrées
Ce dialogue entre « statutaires » à l’heure du café s’est déroulé au printemps dernier à la cantine de France Télévisions. Il aurait pu avoir lieu l’année précédente, il se déroulera sans aucun doute aussi l’année prochaine.
L’audiovisuel public est un microclimat social remarquable, un monde parallèle du travail et des droits sociaux. À sa façon, le symbole d’une dérive des pratiques du travail. J’y ai passé une partie de ma vie et je sais comment les syndicats et les directions s’entendent pour maintenir la paix sociale et se partager le gâteau. Pendant longtemps, dans les sociétés de l’audiovisuel public, les syndicats ont négocié les nominations aux postes de rédacteurs en chef avec les directions.
Au-delà de ces petits arrangements proches de la cogestion, les droits sociaux surabondants du service public de l’audiovisuel sont un trésor de la République financé par les Français. On peut parler d’un gâteau dont les parts n’ont jamais rétréci. Les pratiques y sont très codifiées, mais c’est paradoxalement dans le service public que j’ai rencontré les professionnels les plus exigeants et les plus sérieux, pour beaucoup attachés à l’idée du bien commun. À Paris, comme dans les régions d’outre-mer où j’ai longtemps travaillé avec des personnes admirables, je me rappelle que nous étions quelques-uns à faire tourner la « boutique », quand nombre d’autres avaient choisi de passer sous les radars de la productivité minimum.
Oui, il faut bien l’admettre, certains services publics rongés par les « droits » et les pratiques abusives attirent les tire-au-flanc qui seraient inemployables ailleurs. Certains cachent leurs petits avantages derrière un mandat syndical pour faire respecter les procédures statutaires dépassées des années 1980, à l’image de ce délégué syndical reprochant au rédacteur en chef d’une grande édition télévisée du soir la diffusion d’un témoignage enregistré sur le smartphone d’un envoyé spécial au cours d’une scène de guerre…
« On n’avait que ça sous la main, Serge tournait une rue plus loin. Je n’ai pas voulu rater ce témoignage et j’ai bien fait, personne ne l’a eu…
— Quand vous faites ça, vous prenez le boulot d’un JRI (journaliste reporter d’images), ça n’en restera pas là ! »
 
À l’automne 2022, en pleine grève des pétroliers, la France est ralentie par le rationnement des carburants. Quelques dizaines de syndicalistes de la CGT bloquent les raffineries. Au cours d’une matinale, une équipe de la télévision publique s’installe sur la piste d’une station-service de la région parisienne. Le journaliste reporter prend la parole pour décrire ce qui se passe autour de lui. À Paris, en régie, le rédacteur en chef demande que l’axe de la caméra soit légèrement déplacé pour que la file de voitures à l’attente apparaisse clairement en fond d’image, derrière le journaliste.
« Pas question, répond le membre de l’équipe chargé des images du direct. Moi, je suis OPV (opérateur de prises de vues), pas JRI, je ne manie pas la caméra, je fais mon boulot, je la pose et c’est tout… »
La prise de parole en direct montre le journaliste, micro à la main, et un axe de caméra qui atterrit dans un champ. Les téléspectateurs ne verront pas la longue file des automobilistes sur la piste d’accès à la station.
Faut-il également évoquer le cas de ce direct qui ne se fera jamais, à la radio cette fois, parce que l’envoyé spécial est selon le règlement en pause jusqu’à 13 h 15, alors qu’il faut prendre l’antenne à 13 h 10 ? Ce n’est pas lui qui escamotera le direct, mais une déléguée du personnel de l’équipe de régie, manifestement très à cheval sur les horaires.
L’univers public est parfois kafkaïen. On laisse passer beaucoup de choses car le travail n’est pas l’enjeu. L’axe stratégique de gestion de ces mastodontes consommateurs d’argent public, c’est d’abord la paix sociale. Surtout pas de vagues et gare au ressac. Des placardés sommeillent d’ennui à certains étages des radios et télévisions publiques, en attendant un hypothétique retour. On les a gardés car on n’est jamais sûr que le vent ne tourne pas un jour prochain. Sur les tableaux de service, ils sont inscrits dans la case « présence ». Dans les stations régionales, en particulier outre-mer, des collaborateurs sans aucune activité visible sont payés depuis des années, net d’impôt. On les voit de temps en temps déposer les arrêts maladie au poste de garde… en voiture.
 
Il y a au moins deux mondes du travail. Celui des insiders, qui bénéficient d’un statut protecteur, et celui des salariés de droit commun. Les syndicats du public, pas seulement dans l’audiovisuel, défendent des statuts avant de défendre des personnes ; et, en défendant ces statuts, ils excluent tous les autres. Respecter le capital humain que l’on évoque à tout bout de champ consisterait ici à valoriser l’engagement, le sens de l’initiative, à reconnaître la qualité du travail autant que sa quantité.
Or les organisations syndicales n’ont jamais accepté le principe du mérite. En 2018, elles ont appelé à une grève dans tous les secteurs de l’administration contre un projet gouvernemental de rémunération en partie indexé sur le mérite.
Pourquoi les agents publics échapperaient-ils à une mesure de leur efficacité professionnelle ? La qualité des services publics est très inégale et c’est une des raisons pour lesquelles de nombreux Français disent ne pas trouver leur compte dans les services qui leur sont proposés. L’argent des contribuables qui finance la sphère publique a été privé avant de devenir public ! Comment peut-on d’un côté exiger que les actionnaires des entreprises privées soient incités à rendre des comptes, quand soi-même on refuse à l’employeur public le droit d’en demander à ceux qui ont la mission du service au public ?

« Un travail de cuisinier ?
Rappelez-moi après les vacances »
Stéphane Manigold est le dirigeant du groupe de restauration Éclore. Huit restaurants, un MOF (meilleur ouvrier de France) et cinq étoiles, dit-il fièrement. Le secteur CHR (cafés, hôtels, restaurants) est, selon la formule consacrée, « en tension ». Il cherche des bras pour travailler. « Nous sommes les métiers de l’intelligence de la main », commente le patron, ancien pensionnaire d’un foyer pour enfants défavorisés à Rimbach, en Alsace. Une enfance difficile dans une famille très modeste et quelques larcins commis la faim au ventre. « Je prenais une brique de lait dans un supermarché, raconte l’auteur des faits, puis je revenais avec le ticket de caisse et j’en prenais une autre en passant par la caisse avec mon ticket. Rapidement, je me suis aperçu que les consommateurs abandonnaient leurs tickets. Je suis passé à l’étape suivante, avec cette fois des courses complètes. Je prétextais avoir oublié quelque chose dans le magasin et je passais avec mon ticket et mon chariot. » Manigold renonce très vite à ces petits délits. Il travaille à Mulhouse dans une fête foraine « à ramasser les tickets des enfants sur les manèges ». Le travail lui procure de petits revenus. Quelques années plus tard, il décroche un emploi dans l’automobile.
En 2003, après un premier emploi chez Seat, c’est le grand saut chez Audi. Il y gravit peu à peu les échelons et devient gestionnaire de grands comptes. Enfin, comme souvent au hasard des rencontres, il découvre le monde pailleté du champagne et de la gastronomie. Le premier restaurant est ouvert en 2018. Les autres vont suivre rapidement. Aujourd’hui, le groupe Éclore emploie cent quatre-vingts collaborateurs. L’ascension par le travail et le mérite ! « J’ai toujours voulu donner une chance à de jeunes chefs talentueux », explique Manigold, qui veut rendre la politesse au destin. L’homme est habile. Il aborde la cuisine par la gastronomie, mais en traquant les coûts superflus, « ceux qu’il ne faut pas faire payer aux clients ». Adepte du film The Founder, qui raconte l’histoire de l’enseigne McDonald’s, il repense et redessine les plans de cuisine, pour « faciliter la vie des cuisiniers et réduire nos coûts de production. On travaille sur l’organisation, on réserve nos moyens financiers à améliorer la qualité de nos produits ».
Quand on lui parle de l’ascenseur social, l’intéressé corrige immédiatement : « L’ascenseur, non ; l’escalier, oui, car il faut faire un effort pour monter. » Voilà que la « valeur travail » s’invite dans notre échange. « Nos collaborateurs travaillent dans un cadre ouvert. J’écoute leurs propositions, je les encourage, mais je les aide aussi. Dans une ville comme Paris, le groupe propose un assemblage salaire-logement, parce que se loger à Paris c’est compliqué. Nous avons une belle signature bancaire, elle est utilisée pour offrir du confort aux collaborateurs. Mais attention, tous les soirs, je reçois les chiffres, les ventes et le ticket moyen. La contrepartie, c’est l’engagement des salariés du groupe. »
Éclore développe des plans de carrière à trois et à cinq ans pour éviter l’enlisement et donner de la visibilité à chacun – « de vrais plans de carrière ». Quand c’est nécessaire, l’entreprise propose des prêts aux salariés en difficulté, des aides au quotidien pour les gardes d’enfant. « C’est à ce prix que nous fidélisons les équipes, mais c’est en général du donnant-donnant. Quand un salarié vient me demander une augmentation, je lui demande s’il a lui-même participé à la croissance de la valeur ! » Le secteur de la restauration est exigeant, comme beaucoup de secteurs des services. Ce sont des métiers intenses en capital humain, dans lesquels l’engagement personnel est élevé.
La propension au travail ? Faible, répond Stéphane Manigold, qui raconte cette petite histoire : « Quand on consulte la base de données Pôle emploi, il y a 5 800 demandeurs d’emploi en cuisine à Paris, 4 000 pour la salle et 1 700 candidats pour des postes de réceptionniste. Au mois de mai (2022), j’ai contacté une dizaine de ces candidats. Tous m’ont répondu : “Les vacances arrivent, rappelez-moi en septembre.” J’ai fait la même expérience en novembre (toujours en 2022) pour les fêtes de fin d’année, cette fois les réponses étaient : “On est en famille pour les fêtes, rappelons-nous en janvier.” » Celles et ceux qui refusent de prendre un emploi qualifié correspondant à leurs compétences passent sous les radars de Pôle emploi. Pas assez de conseillers, pas assez de moyens, les acteurs du chômage, de la formation et du retour à l’emploi communiquent peu entre eux. Au-delà, il faut lever un malentendu.
Pôle emploi est là pour assurer un revenu de substitution aux demandeurs d’emploi. La mise en relation offre/demande est dans la pratique très secondaire. La paix sociale d’abord ! Pôle emploi joue le rôle de la morphine, pas celui du médecin. Le travail serait-il devenu à ce point dissuasif ? Trop exigeant ? Mal payé ? Chez Éclore, les salaires en cuisine se situent dans la fourchette haute du métier, entre 2 500 et 5 000 euros, de 2 500 à 3 500 euros brut par mois en salle et à partir de 1 600 euros pour un débutant, c’est-à-dire, au niveau du revenu médian, ou très au-dessus pour une qualification confirmée. Tous les employeurs ne sont pas aussi généreux dans les services de restauration ou d’hôtellerie, où les salaires ont été longtemps très insuffisants et les contraintes horaires dissuasives. En panne de main-d’œuvre, la profession a augmenté les salaires de près de 9 % en moyenne en 2022 et cherche à réduire ou à aménager les contraintes d’une activité de service chronophage pour gagner en attractivité. Des dizaines de milliers de collaborateurs des cafés, hôtels et restaurants avaient déserté le métier à l’issue de la période des couvre-feux et du confinement en 2020 et 2021, découvrant au passage les bienfaits d’une vie personnelle mieux réglée.

La tentation du papillonnage
« Les jeunes candidats et candidates à un emploi ont un très haut potentiel d’engagement, mais un très faible niveau de résilience1. » La formule claque, mais elle résume bien la situation, surtout dans la bouche de Benoît Serre, vice-président de l’Association nationale des DRH (directeurs des ressources humaines… qui sont souvent des directrices).
Nous voilà d’emblée au cœur du sujet, à la recherche d’une génération farniente. Existe-t-elle vraiment ? Ou s’agit-il d’un fantasme de quinquagénaire rétrograde ? « Pour les jeunes, poursuit Benoît Serre, le critère de la rémunération précède de justesse deux critères de choix émergents : l’utilité du travail et l’engagement sociétal de l’entreprise. »
Ces jeunes issus des « générations travail », celles de leurs parents et grands-parents, se demandent si le niveau de rémunération correspond bien aux contraintes exigées par l’emploi proposé. Benoît Serre raconte avoir engagé le dialogue avec les jeunes ingénieurs d’AgroParisTech, auteurs d’une profession de foi très anticapitaliste lors de la cérémonie de remise de leurs diplômes en mai 2022. « Nos métiers sont destructeurs, nous ne sommes pas fiers de nos études, nos formations participent à accélérer les ravages sociaux et écologiques en cours »… En dépit de leur cursus scientifique complexe, ces étudiants avaient exprimé leur hostilité au monde industriel de l’agriculture et de l’agroalimentaire. Benoît Serre a retenu de sa rencontre avec ces ingénieurs cette sentence qu’il faut écouter : « On est trop bas dans la hiérarchie pour influencer la politique des entreprises. » Beaucoup de jeunes gens répugnent à apporter leur force de travail à des entreprises dont ils ne peuvent même pas discuter les décisions. Ils ne seront pas des exécutants sans âme et sans réflexion.
 
L’écho est en tout point comparable chez Deloitte, grand cabinet de conseil réservé aux jeunes diplômés des écoles d’ingénieurs ou des grandes écoles de commerce : « Ils ont besoin de sens et veulent avoir un impact », confie Charlotte Vandeputte, responsable des talents de ce cabinet2. Ces jeunes gens privilégient des projets moins ambitieux mais pilotables, à mi-chemin entre l’engagement militant et la fonction professionnelle.
Dans l’ensemble, les jeunes ne sont plus prêts à passer une vie entière à faire la même chose. « Ils veulent pouvoir changer de projet, changer de sujet », affirme Benoît Serre. Une étude de l’Apec (Association pour l’emploi des cadres), publiée fin 2022, montre que les moins de 35 ans sont les plus sensibles à la lassitude. Un bon tiers des personnes que j’ai rencontrées pour écrire ce livre évoquent ce sentiment pour justifier leur recherche d’« ailleurs » ou d’« autre chose ». Mais cet « ailleurs » n’est pas n’importe où ! Les cadres ont les pieds sur terre. Ils veulent des perspectives (de carrière notamment) et des rémunérations évolutives. En réalisant cette enquête, je me suis aperçu que beaucoup de salariés et de dirigeants d’entreprises perçoivent un monde figé quand on parle du travail, un espace victime d’une sorte de glaciation structurelle.
La jeune génération ne restera pas dans son couloir de nage à attendre patiemment la promotion ou l’échelon supérieur. La France souffre d’un modèle administratif rigide et cette rigidité (qui n’est malheureusement pas de la rigueur) a prospéré et pénétré les esprits et les procédures, y compris dans le secteur privé. De son côté, la jeunesse répond à des injonctions paradoxales : elle se dit inquiète pour son avenir, comme on l’a vu lors du débat sur les retraites, mais elle est consommatrice d’instantané, comme si seul comptait le moment présent. On peut aussi voir dans cette posture du « tout, tout de suite » la fin des transcendances, la fin des grands mythes humains qui laissaient entrevoir des perspectives d’avenir radieuses, dans ce monde ou dans l’autre. Le futur n’a plus d’importance : ce qui compte c’est « ici et maintenant », pour reprendre l’hymne des socialistes français des années 1980.

Vices et vertus des ruptures conventionnelles
Qu’ils soient en contrat à durée déterminée ou indéterminée, les jeunes et moins jeunes évaluent leur entreprise en permanence. Ils notent, un peu comme une banque procède à un scoring de ses clients. Et quand la note est insuffisante, ils claquent la porte sans état d’âme, protégés par des dispositifs sociaux larges et sécurisants « grâce à l’État providence », comme le souligne Catherine Sayag3, professionnelle du recrutement dans le secteur du commerce depuis plus de vingt ans. Son expérience du marché du travail mérite toute notre attention car elle touche à des cas concrets qui sont l’expression de tendances.
En quoi les rapports de force ont-ils évolué dans le cadre des métiers du recrutement ? « Le premier déclencheur a été l’apparition de la rupture conventionnelle dans le Code du travail, en 2008. Elle permet aux employés et employeurs de se séparer sans recourir ni à la démission, ni au licenciement. En cas de démission, les salariés ne percevaient pas d’indemnité de chômage, mais beaucoup rejoignaient un nouvel employeur4. Du côté des employeurs, la difficulté était de trouver un motif de licenciement et d’engager une procédure parfois longue et incertaine. La rupture conventionnelle a facilité les séparations à l’amiable. »
La recherche de travail correspond à une saisonnalité, explique Catherine Sayag, « mais le travail n’est pas perçu comme une nécessité urgente, il est optionnel, l’immense majorité des candidats me donnent l’impression d’avoir le temps ». Catherine Sayag a recruté des milliers de jeunes gens en plus de vingt ans de métier. « J’ai vu une lente évolution qui s’est accélérée ces dernières années. Aujourd’hui, c’est à nous de séduire les candidats, ils sont très exigeants, les bons comme les moins bons. Tous veulent des détails sur leur environnement de travail, plus que sur son contenu : Est-ce qu’il y a un comité d’entreprise, des chèques-restaurant, un congé hebdomadaire de deux jours continus, le samedi et le dimanche, des avantages en nature ? »
Le rapport de force a changé, mais de nouvelles populations sont arrivées sur le marché de l’emploi, telles « ces étrangères européennes, très souvent moldaves avec un passeport roumain. Ce sont des travailleuses forcenées qui ont une forte volonté de s’intégrer pour réussir. Pour elles, le travail est une chance. On peut compter sur leur engagement ». Moldaves, Roumaines, Ukrainiennes, Russes ont « une grande force de travail, du courage, de l’ambition et la volonté de s’intégrer ». Ces personnes viennent de pays où les aides d’État n’existent pas et où l’assistance sociale relève de la générosité privée. De quoi déconstruire les idées reçues !
Attention toutefois : toutes les typologies ne se ressemblent pas. « J’ai recruté beaucoup de jeunes filles de caractère avec un fort sens commercial, témoigne Catherine Sayag. Très enthousiastes au départ, certaines ne cherchent finalement qu’à obtenir une rupture conventionnelle quelques mois plus tard. » Là encore, écoutons le retour d’expérience : « C’est une stratégie assumée, dit la recruteuse, puisqu’elles ne s’en cachent pas. Elles ne veulent pas démissionner, elles cherchent la rupture négociée et l’accès au chômage. » La méthode est éprouvée et le résultat garanti : « Prenons le cas des conseillères de vente M. et A. Elles ont un comportement exemplaire pendant les trois mois de la période d’essai, puis leur comportement change radicalement : retards, négligence à l’égard de l’uniforme, insolence, voire insubordination vis-à-vis de la hiérarchie. Ces collaboratrices deviennent un problème pour l’entreprise. Lors d’un entretien de recadrage, elles nous demandent sans détour une rupture conventionnelle. Dans un premier temps, je refuse pour des raisons éthiques et économiques car il faut payer une indemnité et tout ceci coûte cher à l’employeur. La piste du licenciement est risquée. Arrive alors l’arrêt maladie. Les candidates à la rupture conventionnelle n’ont nullement l’intention de se remettre au travail. Elles obtiennent sans difficulté un arrêt maladie qu’elles renouvellent quand c’est nécessaire. Compte tenu du secret médical, l’employeur n’a pas accès au motif. C’est une guerre d’usure. L’employeur ne peut pas embaucher de remplaçant en CDI tant que le poste n’a pas été libéré. Dès lors, je recrute soit des intérimaires, moins formés et mieux payés, soit des CDD (contrats à durée déterminée), mais tout le monde est perdant. »
Dans certains métiers comme la publicité et la communication, circule une « liste noire » des salariés qui ont fait de la rupture conventionnelle un outil pour se constituer un pactole personnel. Ils ont été embauchés tour à tour dans les grandes agences du secteur et quelques mois, voire quelques années après leur embauche, ils recherchent une rupture conventionnelle pour gagner sur les deux tableaux : une indemnité de sortie bien négociée et un droit au chômage pendant plusieurs années. « Ces pratiques sont assez courantes, raconte le dirigeant d’une agence historique. La moitié des ruptures conventionnelles sont en réalité des licenciements de confort. Nous y voyons une forme de chantage qui est exercé à l’égard des entreprises. Ce chantage est doublement pénalisant : il coûte cher et il désorganise les équipes. »
Son témoignage est édifiant : « La rupture conventionnelle est une bonne mesure, mais elle a donné lieu à des biais d’utilisation malveillants, d’autant qu’elle se termine par la consommation d’argent public, à travers les indemnités-chômage, qui pourrait être mieux dépensé ailleurs. Des salariés viennent me dire que c’est leur droit, qu’ils ont rendu service à l’entreprise et qu’ils veulent entreprendre un autre projet. » La rupture conventionnelle est désormais perçue comme un droit acquis et elle est utilisée en dehors du champ prévu par
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